
DIXANSAPRÈSLALOILRU
SURLEURAUTONOMIE,QUI
LEURADÉLÉGUÉLAGESTION
DELEURBUDGET,BEAUCOUP
DEFACULTÉSSONTEXSANGUES.

ÉDUCATION

A
lors que les étu-
diants ont retrouvé
les amphis, plus de
3 000 bacheliers fran-
çais n’ont pas trouvé
leur place à l’univer-
sité. Ils étaient 65 000
au début de l’été, leur

nombre s’est réduit épisode après
épisode,comme dans un mauvais
feuilleton. Mais, parmi tous ces
jeunes casés àla va-vite, combien
ont dû se résoudre à changer de
voie dans la panique ? Ou à opter
pour une école privée, car le sys-
tème public était engorgé ?

Encause :lesdéboires du portail
d’admission en ligne Admission
postbac (APB). Pour 1 000 places
en psychologie à Toulouse (en
poussant les murs), plus du triple
de jeunes s’étaient inscrits. Dans
169 licences, dessports (Staps) à
médecine, on a fini par départa-
ger les jeunes au tirage au sort. Un
« scandaleabsolu »pour le Premier
ministre, un « immense gâchis »
pour Frédérique Vidal, ministre

de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche.

Mais la débâcle d’APB n’est
qu’un symptôme du vaste malaise
de l’université. Frédérique Vidal a
passéson été à tenter de colmater
les brèches. Elle abien obtenu une
rallonge budgétairepour 2018,mais
après une coupe sévèrepour cette
année… Surtout, elle a promis la
fin du portail APB à la rentrée pro-
chaine. A sademande, toute la pla-
nète universitaire cogite sur l’ins-
tauration de « prérequis »àl’entrée
en fac, soit un début de sélection,
alorsquel’université estcenséeêtre
ouverte à tous et toutes…

Il ne faut pass’ytromper : l’uni-
versité française vit une crise gra-
vissime, presque existentielle, qui
était tout sauf imprévisible.

1L’AFFLUXD’ÉTUDIANTS
ÉTAITATTENDU

Depuis au moins trois ans, le
premier cycle reçoit à chaque
rentrée de 30 000 à 40 000 étu-

diants supplémentaires. « C’est
l’équivalent de deux universités,
sans construction et sans postes
supplémentaires », résumed’Hervé
Christofol, du syndicat Snesup-
FSU, qui yvoit le symbole de l’im-
puissance du monde universitaire
face à l’explosion des effectifs en
cette rentrée 2017.

« Le gouvernement précédent
était clairement conscient qu’il y
avait un risque fort sur cette ren-
trée,assureGillesRoussel,le patron
de la Conférence des présidents
d’université (CPU). A-t-il laissé la

Avecprèsde40 000étudiantssupplémentairesenlicence,lesuniversitésfrançaises
craquentdepartout:manquedeprofesseurs,manquedelocaux,manquedebudgets.
Legouvernementpréconiselamiseenplacedeprérequispourl’admissionenpremière
année,quipourraitdevenirunevéritablesélection,sansrésoudrelesautresmaux
del’enseignementsupérieur.PAR HÉLÈNE SEINGIER
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par 2,6 eneuros constants […] mais
la dépense moyenne par étudiant
n’a augmenté que de 40 % en raison
du doublement des effectifs ».Cette
course-poursuite entre les crédits
et les effectifs est loin d’être termi-
née. Hervé Dole, astrophysicien à
Paris-Orsay, calcule, sur le site The
Conversation, que le futur afflux
d’étudiants représentera « l’équi-
valent d’une dizaine d’universités
de taille moyenne d’ici à 2025,c’est-
à-dire demain »  !

Sanscompter que, dix ans après
la loi LRU sur leur autonomie, qui
leur a délégué la gestion de leur
budget, beaucoup d’universités
sont exsangues– 15 inquiètent par-
ticulièrement la Cour des comptes,
comme celle d’Orléans ou celle de
Bretagne Sud. « L’autonomie a sur-
tout masqué un désengagement de
l’Etat. Lesuniversités sesont retrou-
véesà gérer en toute autonomie… la
pénurie de moyens », ironise Sté-
phane Leymarie, secrétaire général
de Sup’Recherche Unsa.

2LAPÉNURIEBUDGÉTAIRE,
TOUJOURS

Les annonces de la nouvelle
ministre peinent à rassurer. Fin
septembre, Frédérique Vidal a
promis 194 millions d’euros pour
l’enseignement supérieur en 2018et
un plan d’investissement de 1,5 mil-
liard sur le quinquennat. « Un véri-
table budget pour l’autonomie, qui
permet à chaque établissement de
faire des choix et des projets », a
assuré l’ancienne présidente de
l’université de Nice.

EXPLOSION
DESEFFECTIFS
Aveclebaby-boom
desannées2000,
lefluxdecandidats
à l’universitéallait
mathématiquement
gonfleren2017-2018.
Unphénomène
prévisiblequin’apas
étéanticipé.Ici,la
rentréeuniversitaireà
Rennes-II,en2013.

FRÉDÉRIQUEVIDAL
Laministrede
l’Enseignement
supérieuretdela
Rechercheapromisun
pland’investissement
de1,5milliardsurle
quinquennat.Uneffort
notable,maisquiest
loindepermettreau
budgetdel’université
d’atteindreles2%du
PIBàl’horizon2025,
telquelepréconise
leLivreblanc
remisauministère
le31janvier.

situation dégénérer à dessein, pour
pousser les choses à évoluer ? Ou
par facilité, pour éviter de lancer la
réforme du premier cycle alors que
celle du master était en cours ? »

Car la catastrophe était pré-
visible : avec le baby-boom des
années 2000, le flux de candidats
à l’université allait mathémati-
quement gonfler en 2017-2018.
Les projections sont tout aussi
préoccupantes puisqu’on envisage

d’atteindre le million d’étudiants
en 2025, contre 860 000 en 2015 !

Cette attraction pour les amphis
serait une bonne nouvelle si les éta-
blissements pouvaient construire
des bâtiments et embaucher le
personnel nécessaire. Las, les
moyens sont loin de suivre l’aug-
mentation du nombre d’étudiants :
entre 1980 et 2015, rappelle le rap-
port EESR 2017, la dépense « au
profit du supérieur a été multipliée i
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lancés par la ministre en juillet,
tous les acteurs condamnent le
tirage au sort, mais ils se divisent
sur les solutions de court terme,
comme les prérequis, ce sésame
que Frédérique Vidal asorti deson
chapeau. Le débat idéologique a
déjà trouvé sacésuresémantique.
Les prosélections parlent de
« massification » de l’université,
quand les adversaires utilisent
le terme de « démocratisation ».
« Leseulprérequispour l’université,
c’est le bac ! »affirment en chœur

SUDet la FSU,la notion deservice
public en étendard. A l’Unsa, on
plaide pour que chaque filière
définisse des prérequis « incitatifs
ou dissuasifs, afin que chacun
analyse si la voie qu’il envisagelui
est adaptée ». Quant au syndicat
d’étudiants UNI, il vote pour une
sélection contraignante. « On ne
doit plus faire croire que tout le
monde peut aller à l’université alors
qu’on a 60 % d’échec en première
année de licence », assène son
déléguénational, Clément Armato.
Le « contrat de réussite »,annoncé
pour la rentrée 2018,semble aller
dans ce sens.Hervé Dole résume
le dilemme, façon funambule :
« Comment accepter tous les
étudiants, tout en améliorant leur
taux de réussite ? »Quid alors des
recalés ? Ou de ceux qui viennent

Lesmembres de la CPU,eux,se
montrent soulagésaprèsdesannées
destagnation du budget. Mais une
bonnepartiedecetteenveloppesera
engloutie dans le financement de
l’anciennetédesenseignants,dansla
compensation des inscriptions des
boursiers ou encore dans les coti-
sations sociales.« Il faut 2 milliards
depluspar anpour atteindre les2 %
duPIBà l’horizon 2025,l’objectif fixé
par le Livre blanc paru au débutde
l’année.Onenestloin »,calculeHervé
Christofol.

L’OCDEdocumentela tendance :
en 2009,la France était le 17e pays
qui investissait le plus dePIB dans
l’enseignement supérieur ;cinq ans
plus tard, elle avait dégringolé de
trois places.

En attendant, les facs bricolent
pour assurer le quotidien. Plu-
tôt que d’embaucher de coûteux
enseignants-chercheurs, certaines
recourent à desvacataires à 40 €
l’heure. A Besançon, une caissière
desupermarchéanglophone aainsi
été embauchée en langues étran-
gères appliquées. « Descollègues
assurent parfois trois TP dechimie
à la fois,dans dessallesdifférentes.
Vousimaginezlesconditionsdesécu-
rité ?Lespersonnelssontdébordés,le
nombre d’arrêts maladie explose »,
décrivent lesreprésentants deSUD
pour l’enseignement supérieur.

Marianne.netouvreledébat
Sélection

àl’université:
Etvous,

qu’enpensez-vous?
Pour sortir des sentiers (re)battus,

Marianne publiera sur son site
les contributions et témoignages

d’enseignants et d’étudiants du supérieur.
Racontez votre rentrée, discutez

des prérequis, marianne.net publie !
Envoyez vos textes

à débattons@marianne.net

3ENFINIRAVEC
LASÉLECTION

Dans un paysage aussi dévasté,
chacun y va de sa proposition,
plus ou moins libérale. La Fage,
syndicat étudiant proche de la
ministre, propose pudiquement
de recourir au « monde socio-
économique » pour « diversifier
lesressources ».« L’entreprise doit
soutenir l’université à hauteur dece
qu’ellelui apporte »,soutient Jimmy
Losfeld, le président du syndicat.
Dans lesgroupes de concertation

i
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à la fac en attendant de repasser
un concours, par exemple ? En
fait, l’université connaît déjà un
avant-goût decephénomène,avec
l’apparition despremiers refusés
de la sélection en master. Plus
de 2 200 candidats (sur 95 000),
pourtant titulaires d’une licence,
se sont cassé le nez à la porte
de la quatrième année, chaque
université pouvant poser des
conditions (par exemple une
moyenne de 12 en licence)
à l’entrée en master. Une
contradiction avec le droit à la
poursuite d’études, reconnu par
la loi… Pour les étudiants bannis,
c’est la galère garantie. Ils se
retrouvent àerrer,parfoisà travers
l’Hexagone, à la recherche d’une
formation disponible.

4VERSUNEUNIVERSITÉ
ÀDEUXVITESSES?

Pour une partie du monde acadé-
mique, ils neseraientquedespoids
morts freinant lacourseà laperfor-
mancedesuniversitésfrançaises,et
leurascensiondanslesclassements
internationaux,adossésaunombre
de publications scientifiques des
établissementsetaunombredeprix
Nobel, dont l’archétype est celui
de l’université de Shanghai.« On
détournelesenseignants-chercheurs
de leurmissiond’enseignement.Les
profils recrutés,la façondont onest
évalué,toutestmissur larechercheet
lespublications.C’estgrave »,alerte

StéphaneLeymarie. Surtout que,
aveclabaisseconstantedescrédits,
« onpasseplusde tempsà faire de
la recherchede financementquede
la rechercheau senspropre »,cri-
tiquent lesporte-parole deSUD.

Cette priorité à la recherche
pourrait complètement cham-
bouler l’université à la française.
L’Institut Montaigne, qui a l’oreille
duprésident de laRépublique, est
séduit par desmodèles étrangers.
« Dansbeaucoup depays,on dis-
tinguelesfilièresd’excellenceacadé-
mique,animéespar deschercheurs
trèsactifs, et lesfilières plus desti-
néesà l’insertion professionnelle »,
décrit Jean-MarcSchlenker,ancien
rapporteur de la loi LRUet expert
auprèsde l’institut.

C’est cette même volonté de
créerdespôlesd’excellenceinter-
nationaux qui ainspiré desrappro-
chements entre établissements.
Certainssontdessuccès,commeen
Lorraine, avec la fusion entre uni-
versité,écoled’ingénieurset insti-
tutsderecherche.Mais,ailleurs,ces
groupements – nommés commu-
nautésd’universités et d’établisse-
ments (Comue)ouétablissements
publics à caractère scientifique,
culturel et professionnel (EPSCP)
selon lesstatuts –sont surtout vus
comme une strate administrative

supplémentaire. Quand ce n’est
pas l’impassetotale, comme pour
le projet d’une Silicon Valley à la
française, entre Polytechnique et
d’autresétablissements dusud de
Paris.

« Il ne faut pas tomber dans
l’aberration de transformer lesuni-
versitésuniquement pour grimper
dansle classementdeShanghai »,
avertit Laurent Daudet,spécialiste
de l’enseignement supérieur pour
Terra Nova.Pourtant, la concep-
tion endeux silosséparésest déjà
à l’œuvre.L’une desoptions pour
lerapprochement entreHEC,Paris
Sudet l’ENSconsistera à créer un
établissementdédiéà larecherche
et un autre centré sur un premier
cycleprofessionnalisant.Stéphane
Leymarie yvoit une américanisa-
tion du système.Le schémaserait
encoursdemiseenpratiqueaussià
Cergy-Pontoiseet àNice,université
d’origine de l’actuelleministre. « Il
yadonctoutlieu desedemanders’il
n’estpasencouragépar legouverne-
ment »,dit-il.

Ce divorce signerait la fin de
l’université « àla française »,où les
étudiants reçoivent directement
le savoir de la bouche des cher-
cheurs. Un modèle instauré il y a
huit siècles,àlanaissancede laSor-
bonne.Maisqui s’ensoucie ? Q H.S.

“ONPASSEPLUSDETEMPS
ÀFAIREDELARECHERCHE
DEFINANCEMENTQUEDELA
RECHERCHEAUSENSPROPRE”,
DÉPLORELESYNDICATSUD.

LACOURSEÀ
LAPERFORMANCE
Pourunepartiedu
mondeacadémique,
lesuniversitésdoivent
enprioritéexceller
danslesclassements
internationaux,
fondéssurlenombre
depublications
scientifiquesetde
prixNobel.L’université
deShanghai(photo)
dressechaqueannée
unclassementmondial
desétablissements,
quifaitautorité.
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